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1. Introduction

Le 1er juillet 2005, la Commission européenne a adopté une «proposition de décision du Conseil 
concernant l'amélioration de la coopération policière entre les États membres de
l'Union européenne, en particulier aux frontières intérieures, et modifiant
la Convention d'application de l'Accord de Schengen».

Cette décision répond à l’objet de l’article 29 du traité UE consistant à fournir aux citoyens un 
niveau de sécurité élevé et répond aux appels formulés par le Conseil européen dans le 
programme de La Haye de 2004 en faveur du renforcement du cadre législatif relatif à la 
coopération policière transfrontalière opérationnelle.

La suppression des contrôles aux frontières intérieures au sein de l’espace Schengen permet aux 
criminels de traverser les frontières en toute impunité si l’intervention des services répressifs doit 
s’arrêter aux frontières intérieures et si la coopération policière entre États membres est
défaillante. Ce déficit de sécurité est plus fortement ressenti dans les régions frontières dans 
lesquelles la nécessité de mécanismes de coopération adéquats est vraiment aiguë. 

2. Dispositions en vigueur dans le domaine de la proposition
1. Outre les articles 291, 302 et 34, paragraphe 2, point c3 du traité UE, l’Union a adopté un 
nombre considérable de mesures de renforcement de la coopération policière entre États 
membres au cours des dix dernières années.

2. La Convention de Schengen de 1990 a introduit de nouvelles formes de coopération entre les 
autorités policières des États membres, des agents de liaison chargés de coordonner les échanges 
d’informations, un droit de poursuite et un droit d’observation au-delà des frontières. S’ils étaient 
jugés très avancés au moment de leur création, notamment pour ce qui est d’autoriser des 
opérations policières transfrontalières, ces mécanismes sont devenus obsolètes.

3. Accords bilatéraux

La Convention de Schengen se contente de considérations générales, laissant les modalités 
détaillées aux États membres, qui sont invités à conclure des accords bilatéraux entre eux. 

Signé en 1997 par la France et l’Allemagne et créant un centre commun de coopération policière 
et douanière qui réunit sous le même toit des agents des deux pays, l’accord de Mondorf-les-
Bains constitue un exemple concluant d’accord similaire. Cet accord réglemente aussi l’échange 
d’informations, l’assistance mutuelle, la formation, les agents de liaison, l’observation et la 
poursuite.

Ces dernières années, les États membres ont conclu plusieurs nouveaux accords et le nouveau 
traité du Benelux en matière de coopération policière existe aussi depuis le 8 juin 2004. Dans ces 
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accords, la poursuite et l’observation ne sont plus soumises à des restrictions dans le temps et 
l’espace et les agents sont habilités à arrêter les auteurs de délits sur le territoire étranger 
lorsqu’ils sont pris sur le fait. 

En mai 2005, la France, l’Autriche, l’Allemagne, l’Espagne, le Luxembourg, les Pays-Bas et la 
Belgique ont également signé un traité relatif au renforcement de la coopération transfrontalière. 
Cet instrument introduira entre autres des mesures de large portée visant à améliorer l’échange 
d’informations.

4. Les autres réalisations dans le domaine de la proposition sont les suivantes:

- Europol;
- la task-force des chefs européens de police;
- l’école de police européenne;
- le programme-cadre AGIS pour la coopération entre les autorités policières et judiciaires;
- la proposition de décision-cadre concernant l’échange d’informations au titre du principe 

de disponibilité.

3. Problèmes existants et solutions avancées par la proposition 

1. En dépit des progrès accomplis, le bilan global de la coopération policière dans l’UE montre 
une Europe à plusieurs vitesses, un nombre indéfinissable d’accords intergouvernementaux 
existant à côté des solutions à l’échelle communautaire.

Les accords bilatéraux/multilatéraux varient d’une région à l’autre et ont donc débouché sur des 
niveaux de sécurité différents au sein de l’espace Schengen. Il convient d’éviter ces distorsions. 

Comme les États membres appliquent différemment les dispositions de la Convention de 
Schengen, le Conseil a publié un catalogue de recommandations pour l’application correcte de 
l’acquis de Schengen et de bonnes pratiques1.

Dans le domaine de la coopération policière, la prolifération excessive de mesures non 
contraignantes comme des manuels, des recommandations, etc., qui équivalent à des 
non-mesures dans de trop nombreux cas, constitue aussi un problème fondamental. 

Bien des années après l’introduction formelle de la coopération policière dans l’UE, nous 
n’avons adopté aucune approche commune dans ce domaine. 

2. La proposition subsume dans une décision unique les principes et pratiques communs apparus 
ces dix dernières années et confère de la transparence à l’ensemble du secteur, ce dont se 
félicitent vivement les professionnels.

  
1 doc 9788/01/03 SCH-EVAL 40 COMIX 328 rev 1, le 16 juin 2003
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La décision vise à fournir un cadre général commun poursuivant le développement futur du 
domaine de la coopération policière transfrontalière. Elle énonce des normes minimales 
communes, laissant aux États membres le soin de décider s’ils veulent aller plus loin en matière 
de coopération transfrontalière. 

Législation au niveau européen: les États membres assument conjointement la responsabilité de 
la sécurité de l’Union, qui est conçue comme un espace de liberté, de sécurité et de justice et ne 
peut gérer séparément sa sécurité, étant donné la perméabilité des frontières. Par ailleurs, la 
modification de la Convention de Schengen ne peut intervenir qu’à l’échelon communautaire.

4. Contenu de la proposition

L’article 1 décrit l’objet de la décision, à savoir améliorer l’échange d’informations entre les 
autorités répressives, la coordination des activités stratégiques et opérationnelles.

L’article 2 fournit les définitions:
La «région frontalière» est une région à définir par les États membres, dont la limite est fixée à 
50 kilomètres de la frontière. Les «autorités couvertes par la présente décision» sont 
principalement la police et les douanes.

L’article 3 fournit une liste non exhaustive des domaines dans lesquels l’échange d’informations 
sera amélioré, dans l’esprit des bonnes pratiques actuelles et des accords bilatéraux existants. 

L’article 4 remédie à l’absence d’approche stratégique dans le domaine de la coopération 
policière.
L’accent est mis sur:

- les programmes et activités opérationnels,
- l’examen de la compatibilité et de l’interopérabilité du matériel,

- la formation.

L’article 5 prévoit la coopération opérationnelle: patrouilles communes, interventions 
conjointes, opérations d’observation, etc.

L’article 6 impose aux États membres la création de structures permanentes de coopération.

L’article 7 prévoit la protection des données par l’application des normes du titre VI de la 
Convention de Schengen.

L’article 8 prévoit les évaluations bilatérales régulières menées par les États membres dans les 
régions frontalières et les rapports d’évaluation soumis au Conseil par la Commission. 
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L’article 9 autorise les accords plus complets présents et futurs en phase avec la décision. 

En vue d’assister la Commission, l’article 10 constitue un comité réglementaire composé des 
représentants des États membres et présidé par un représentant de la Commission. 

L’article 11 modifie les dispositions de la Convention de Schengen concernant l’observation 
transfrontalière (art. 40) et la poursuite transfrontalière (art. 41).

Actuellement, lorsque les professionnels appliquent les articles 40 et 41 de la Convention de 
Schengen, ils doivent faire appel à plusieurs listes:
- une liste de «délits extradables»,
- une liste de délits prévus par l’art. 40, paragraphe 7,
- une liste de délits prévus à l’art. 41, paragraphe 4, point a.

La proposition remplace la référence à ces listes par la référence à une notion unique de «fait 
punissable pouvant faire l'objet d'une peine privative de liberté ou d'une mesure de sûreté 
privative de liberté d'un maximum d'au moins douze mois», facilitant ainsi le travail des 
professionnels et renforçant l’efficacité des opérations policières.

Art. 40 – observation transfrontalière

Les agents d’un État membre peuvent, sous réserve de conditions strictes, poursuivre une 
opération d’observation entamée dans leur propre pays au-delà des frontières d’un autre État de 
l’espace Schengen. 
La personne observée doit être suspectée d’avoir commis un délit extradable ou doit être jugée 
en mesure de contribuer à trouver une telle personne. 
La proposition remplace la notion de «délit extradable» par la notion de «fait punissable pouvant 
faire l'objet d'une peine privative de liberté ou d'une mesure de sûreté privative de liberté d'un 
maximum d'au moins douze mois».
Par ailleurs, pour mener une observation «d’urgence», la personne observée doit être présumée 
avoir commis un délit répertorié à l’article 40, paragraphe 7. La proposition remplace cette liste 
par la même notion de «fait punissable pouvant faire l'objet d'une peine privative de liberté ou 
d'une mesure de sûreté privative de liberté d'un maximum d'au moins douze mois».

Art. 41- poursuite transfrontalière 

Les agents poursuivant une personne dans leur pays peuvent, sous réserve de conditions strictes, 
continuer leur poursuite sur le territoire d’un État voisin sans autorisation préalable.

Concernant les délits donnant lieu à une poursuite, les États peuvent choisir entre deux options: 
- une liste restrictive des délits répertoriés au paragraphe 4, point a 
- les délits extradables.

En lieu et place de ces options, l’article 41 proposé retient la notion de «fait punissable pouvant 
faire l'objet d'une peine privative de liberté ou d'une mesure de sûreté privative de liberté d'un 
maximum d'au moins douze mois».
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Enfin, le nouvel article 41 supprime la limitation exclusive des poursuites aux frontières 
terrestres. Il les autorise désormais aussi aux frontières maritimes, aériennes et des voies d’eau.

5. Positions du rapporteur

Le rapporteur se félicite du souhait de la Commission de renforcer la coopération policière 
transfrontalière et de remplacer les nombreux accords et mesures existants par un cadre commun 
général. 

La présente proposition énonce des normes minimales communes. Le rapporteur est conscient de 
l’existence de niveaux de sensibilité et de traditions constitutionnelles différents entre les États 
membres dans le domaine de la coopération policière. Toutefois, afin de garantir la sécurité des 
citoyens, il plaide pour un niveau d’harmonisation élevé et pour une révision plus large de la 
Convention de Schengen qui irait au-delà de la proposition de la Commission

Il rappelle également un certain nombre de difficultés rencontrées par les services de police:

- la barrière de la langue, obstacle majeur à la coopération transfrontalière. Dans ce 
contexte, les formations linguistiques sont essentielles;

- les difficultés de communication entre les agents des différents États. Par conséquent, il 
convient d’encourager la création de centres de coopération policière et douanière 
réunissant sous le même toit les agents de deux pays;

- l’incompatibilité des matériels de communication et d’observation;
- l’absence d’harmonisation concernant les droits des agents menant une poursuite dans un 

pays voisin. Le rapporteur plaide pour l’élaboration de règles communes relatives à ces 
droits et au droit d’arrêter des personnes dans le pays dans lequel a lieu la poursuite.

- l’insuffisance du budget et du matériel adapté octroyé aux services de police.


